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Quelle protection
pour les captages d’eau destinée
à la consommation humaine
implantés en zone karstique ?
Résumé. Un retard dans l’instauration des périmètres de protection, obligatoire en France pour
tous les captages d’eau destinée à la consommation humaine, est constaté dans les départe-
ments exploitant des eaux issues de secteurs karstiques. La complexité de la circulation des
eaux et surtout l’existence de vitesses de circulation très élevées selon les drains présents dans
ces aquifères rendent difficile la délimitation des périmètres de protection. Par ailleurs, ces der-
niers n’ont que peu ou pas d’effet sur les épisodes de turbidité et les contaminations microbio-
logiques qui peuvent affecter ces eaux. Avant même de délimiter les périmètres, il importe
donc de définir des outils de gestion ou un traitement de l’eau permettant de respecter en per-
manence les limites de qualité, dont celle de turbidité, pour l’eau distribuée. L’extension du
périmètre de protection rapprochée doit offrir un délai de réaction vis-à-vis de l’arrivée des pol-
lutions. Une extension longitudinale de ce périmètre correspondant à un temps de transfert de
deux heures pour les vitesses les plus élevées connues pour le système considéré, est proposée.
Le périmètre de protection rapprochée peut être complété par des périmètres satellites autour
des zones d’engouffrement des eaux de ruissellement Le secteur du bassin d’alimentation non
compris dans le périmètre de protection rapprochée peut être érigé en périmètre de protection
éloignée. Dans ce périmètre qui correspond à une zone de vigilance, des mesures d’aménage-
ment du territoire adaptées au contexte karstique seront appliquées.

Mots clés : approvisionnement en eau ; intoxication par l’eau ; polluant de l’eau ; pollution de
l’eau.

Abstract
Defining protection for groundwater catchments used for human drinking water
in karst areas
Although France mandates the definition of catchment protection zones for all drinking water
sources, implementation has been delayed in the districts that tap their water from karst areas.
The complexity of flow patterns and especially the very high flow velocities through conduits in
these aquifers make it difficult to delineate protection zones, which in any case have little if any
effect on the episodes of turbidity and microbiological pollution that can affect these waters. It is
therefore important to define, even before the protection zones, management tools and water
processing methods that will facilitate permanent compliance with quality criteria, including
turbidity in the water supply. The size of the inner protection zone must provide an appropriate
response time in case of pollution. We propose a longitudinal extension of this zone correspon-
ding to a 2-h transfer time for the fastest flow known for each specific system. The inner protec-
tion zone can be completed by satellite protection zones around the sinkholes. The part of the
drainage basin not included in the inner protection zone should be the outer protection zone.
In this “alert area”, planning measures appropriate to the karstic environments should be applied.

Key words: water pollutants; public policy; water pollution; water supply.

Depuis plusieurs décennies, et à la différence de certains
pays européens tels que l’Espagne ou la Suisse, la légis-

lation française a rendu obligatoire l’instauration de périmètres
de protection pour tous les captages utilisés pour la production

d’eau destinée à la consommation humaine. Le plan national
santé environnement 2004-2008 (PNSE1) impose par ailleurs
d’achever la mise en place nationale des périmètres de protec-
tion pour le 31 décembre 2010 [1].
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Pour parvenir à cet objectif, la France ne s’est pas dotée
pour autant de règles de dimensionnement des périmètres à
l’instar de ce qui s’est fait par exemple en Allemagne [2] ou
en Suisse [3]. L’hydrogéologue agréé en matière d’hygiène
publique intervenant pour la collectivité propriétaire du captage
a donc toute latitude pour proposer une délimitation. Cette
pratique conduit à des périmètres d’extension très variable
pour des ouvrages comparables, situés dans un même contexte
hydrogéologique.

L’absence de règles de dimensionnement conduit aussi à
l’existence d’un retard, constaté dès 1997 [4] et confirmé par le
bilan établi en 2009 par le ministère en charge de la Santé, dans
l’instauration des périmètres dans les départements comportant
des eaux souterraines d’origine karstique. Ainsi, dans la région
du Jura, le pourcentage de captages protégés est de 36 contre
55,9 % en moyenne au niveau national1.

Au-delà des difficultés de mise en œuvre de la procédure de
protection des captages, difficultés observables dans tous les
départements et qui résultent de problèmes d’organisation ou
de la plus ou moins grande implication des acteurs [5], des diffi-
cultés spécifiques, liées à la complexité de la circulation des
eaux dans le domaine karstique, expliquent aussi ce retard.
L’hétérogénéité du milieu rend en effet difficile la connaissance
précise de l’origine des eaux alimentant les ouvrages, et, comme
l’évoque le rapport du Commissariat général au plan, compte
tenu de la circulation très rapide d’une partie de l’eau dans les
milieux karstiques, le degré de protection que l’on peut assurer
par les périmètres en terrain karstique n’est pas le même que
dans un aquifère poreux [6].

L’absence de prise en compte des caractéristiques propres
aux terrains karstiques lors de l’instauration des périmètres a
conduit à des échecs en matière de protection, qui se sont
traduits par des contaminations brutales de l’eau captée. Ainsi,
malgré l’existence de périmètres parfois très vastes, jusqu’à
100 km2 [7], ces contaminations persistent et peuvent s’accom-
pagner d’épidémies de gastro-entérites chez les consommateurs
d’eau2. La protection des ouvrages captant des eaux d’origine
karstique nécessite, en conséquence, une approche spécifique.

Après un rappel des particularités du domaine karstique
et des problèmes de qualité d’eau qui y sont associés, cet
article présente les objectifs qu’il est raisonnable d’assigner
aujourd’hui aux périmètres de protection des captages dans le
contexte réglementaire français. Les différentes approches utili-
sées généralement pour la délimitation des périmètres en zone
karstique sont ensuite analysées. Une stratégie de protection
des captages en zone karstique, s’appuyant sur les propositions
du groupe de travail national ayant fonctionné en 2007-2008 à la
demande du ministère en charge de la Santé et devant permettre
aux procédures d’instauration des périmètres d’aboutir, est
proposée in fine.

Le karst
Le karst a été défini d’abord comme un ensemble de formes

superficielles et souterraines résultant de la dissolution des roches
calcaires par l’eau d’infiltration. Cette dissolution est à l’origine
des aquifères karstiques où la circulation de l’eau façonne les
vides et induit des caractéristiques aquifères spécifiques [8].

Les phénomènes karstiques affectent la plupart des forma-
tions carbonatées qui couvrent en France un tiers du territoire
[9]. Si ces phénomènes sont particulièrement développés dans
les secteurs de plateaux calcaires d’altitude (Jura, Pyrénées…),
des formes plus modestes existent dans certaines formations des
bassins sédimentaires (craie, calcaire de Beauce…).

Dans le karst, les écoulements s’organisent selon une struc-
ture hiérarchisée de drainage correspondant à un ensemble de
conduits ayant en général un exutoire unique. Cette structure
constitue le système karstique [10]. La figure 1 présente les diffé-
rents lieux de stockage d’eau et le fonctionnement du système
karstique [11].

L’aquifère karstique comporte une zone d’infiltration non
saturée et une zone profonde saturée ou karst noyé. Selon l’aqui-
fère considéré, la tranche décompressée et altérée du terrain peut
constituer un réservoir superficiel appelé aquifère épikarstique
contenant une zone saturée perchée. L’aquifère karstique diffère
des aquifères poreux ou seulement fissurés par l’existence de
vides de grande taille dans lesquels les eaux sont susceptibles
de présenter des vitesses d’écoulement très élevées (jusqu’à quel-
ques centaines de m/heure) et très variables en fonction des
conditions hydrologiques [8]. Les vitesses maximales, obtenues
par traçages, ne sont connues que pour des trajets particuliers,
entre perte et source par exemple, sans que le trajet soit précisé-
ment repéré. L’aire d’alimentation des captages est aussi rarement
bien délimitée. Son extension peut parfois varier en fonction des
conditions hydrologiques et, au fil du temps, dans les calcaires les
plus tendres tels que la craie, le réseau de drains peut évoluer lui-
même rapidement [12].

Les aquifères karstiques sont très vulnérables vis-à-vis des
pollutions, en raison du faible pouvoir filtrant de la zone d’infil-
tration, du peu d’effet de la dispersion (écoulement de type « pis-
ton ») ou de la dilution des contaminants liée à l’organisation des
écoulements et du temps de séjour de l’eau, en général bref [13].
La présence ou non d’un sol couvrant la roche, l’existence éven-
tuelle d’un aquifère épikarstique, l’importance relative des écou-
lements par le réseau de drains et les structures capacitives ainsi
que le rôle de la dilution lié à l’extension du bassin d’alimenta-
tion, influent sur le fonctionnement des systèmes karstiques et sur
leur vulnérabilité.

Les vitesses élevées rencontrées dans ces terrains influent
favorablement en termes d’impact et de gestion des pollutions.
En effet, la très grande majorité des eaux séjourne durant
moins d’un cycle hydrologique – souvent de quelques jours à
quelques semaines – et les traçages d’essais montrent le plus
fréquemment des temps de passage des eaux, et donc d’éven-
tuels pics de contamination, de quelques heures. En conséquence,
les pollutions accidentelles touchant le réseau de drainage sont
rapidement évacuées alors que les effets retardateurs pouvant
affecter les contaminants sont généralement réduits (adsorption,

1 Bilan national de la protection des captages d’alimentation en eau
potable (AEP) par déclaration d’utilité publique (DUP). http://rese.
intranet.sante.gouv.fr/
2 http://www.sante.gouv.fr/htm/dossiers/cshpf/ra_e_2005.pdf
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dispersion). Les risques de dégradation de la qualité de l’eau les
plus élevés accompagnent la période de recharge de l’aquifère
où le ruissellement est important. Par ailleurs, à une échelle plu-
riannuelle, une absence de rémanence des pollutions est le plus
souvent observée. La complexité du système karstique, en trois
dimensions, distingue les eaux karstiques des eaux de surface
pour lesquelles la totalité du bassin-versant est connue, bassin
sur lequel l’interception des pollutions est possible.

Qualité des eaux karstiques

La variabilité temporelle de la qualité des eaux captées est
une caractéristique même du système karstique et s’explique par
l’existence de plusieurs composantes à l’origine des écoulements
[8, 11]. Les pluies touchant les plateaux calcaires pénètrent sous
forme d’infiltration dispersée, sur toute l’aire d’alimentation du
système, ou d’infiltration concentrée par les pertes à l’issue de
leur ruissellement à la surface du sol dans les secteurs imperméa-
bles du bassin d’alimentation.

Si l’eau infiltrée de manière dispersée peut subir une filtration
favorable à la rétention de certains contaminants dans le sol [8]
ou les fissures, ce n’est pas le cas pour l’eau qui s’engouffre par
les zones d’absorption (gouffres, bétoires). L’infiltration des eaux
de ruissellement se traduit alors par une dégradation brutale de la
qualité de l’eau captée. La dégradation de la qualité de l’eau est
marquée d’abord par l’apparition d’une turbidité, mais aussi
par la présence de contaminants chimiques et microbiologiques

provenant du bassin d’alimentation. Avec les phénomènes plu-
vieux les plus importants, les épisodes de turbidité peuvent durer
plusieurs jours, mais en général ceux-ci sont de faible durée et les
pics de turbidité atteints peu importants [14]. En conséquence,
en aquifère karstique, de brefs épisodes de contamination vien-
nent interrompre des périodes plus ou moins longues durant
lesquelles l’eau captée est de bonne qualité. De plus, Dussart-
Baptista et al. ont mis en évidence que si la contamination
bactérienne était élevée lors des pics de turbidité, celle-ci pou-
vait se maintenir pour des valeurs décroissantes de turbidité et
que de faibles valeurs n’excluaient pas une contamination par
des micro-organismes adsorbés [15]. L’adhérence aux particules
conditionne aussi le temps de survie dans l’eau des germes de
contamination fécale tels qu’Escherichia coli [16].

L’existence d’un lien entre des phénomènes pluvieux impor-
tants et les épidémies d’origine hydrique est aujourd’hui bien
documentée [17, 18], de même que le lien entre la variation tem-
poraire de la turbidité de l’eau et l’apparition de gastro-entérites.
Ainsi, de 10 à 20 % des gastro-entérites seraient liées à la
consommation d’eau de mauvaise qualité [19-21].

Les matières organiques associées à la turbidité neutralisent
les produits de désinfection. L’Organisation mondiale de la santé
(OMS) considère que cette dernière est rendue inefficace dès que
la turbidité atteint 1 NFU3. La survie des germes et la prolifération
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Figure 1. Schéma du fonctionnement d’un aquifère karstique.

Figure 1. Diagram of a karstic aquifer.

3 NFU (ou Formazine nephelométric unit, FNU) : unité de mesure de
la turbidité utilisant la formazine comme étalon.
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ultérieure des bactéries dans les réservoirs et le réseau de distri-
bution sont alors favorisées. La combinaison de certains élé-
ments de la matière organique avec le désinfectant peut conduire
de plus à la formation d’haloformes. Enfin, la turbidité peut
engendrer des goûts et des odeurs, soit directement, soit par réac-
tion avec le désinfectant et entraîne la formation de dépôts dans
les canalisations de distribution d’eau.

Le risque chimique, lié à la présence de pesticides par exem-
ple, ne doit pas être négligé, mais très souvent les bassins d’ali-
mentation des captages en secteurs karstiques correspondent à
des secteurs agricoles utilisés pour un élevage extensif et la mau-
vaise qualité bactériologique ainsi que la turbidité constituent les
seuls facteurs limitants pour la consommation de l’eau.

Les eaux distribuées doivent respecter les valeurs limites ou
de référence de qualité des différents paramètres imposés par
la réglementation. Au regard des risques associés à la turbidité,
le code de la santé publique (CSP) impose une valeur de réfé-
rence de qualité de 0,5 NFU et de limite de qualité de 1 NFU
au point de mise en distribution pour les eaux souterraines de
milieu fissuré présentant une turbidité périodique importante et
supérieure à 2 NFU. Ces contraintes conduisent donc, avantmême
de chercher à définir les périmètres de protection, à étudier les
mesures de gestion (by-pass des eaux turbides, stockage d’eau
brute de qualité) ou le traitement de l’eau à mettre en œuvre pour
respecter ces valeurs. En conséquence, l’étude de la qualité de l’eau
captée doit se placer en tête de toute réflexion sur la protection du
captage alors qu’elle est peu intégrée dans un document récent
destiné aux acteurs en charge de l’instauration des périmètres de
protection [22]. Au-delà de la turbidité, il importe aussi d’identifier
les paramètres de qualité pouvant ne pas respecter les valeurs de
référence ou les limites de qualité et d’étudier les moyens à mettre
enœuvre pour corriger cette situation.

Objectifs assignés aux périmètres
de protection des captages
L’article L1321-2 du CSP définit les périmètres de protection

à mettre en œuvre. Cet article stipule que la déclaration d’utilité
publique de protection des captages (DUP) détermine autour du
point de prélèvement un périmètre de protection immédiate, un
périmètre de protection rapprochée à l’intérieur duquel toutes
sortes d’installations peuvent être interdites ou réglementées et
éventuellement un périmètre de protection éloignée, à l’intérieur
duquel certaines activités peuvent être réglementées.

Des évolutions réglementaires se sont traduites par la possi-
bilité, lorsque les conditions hydrologiques ou hydrogéologiques
permettent d’assurer efficacement la préservation de la qualité de
l’eau par des mesures limitées au voisinage du captage, de
ne créer qu’un périmètre de protection immédiate. Par
ailleurs, les périmètres de protection peuvent porter sur des
terrains disjoints.

Les objectifs assignés aux périmètres sont précisés par l’arti-
cle R1321-13 du CSP.

Les limites du périmètre de protection immédiate sont
établies afin d’interdire l’introduction directe de substances
polluantes dans l’eau prélevée et d’empêcher la dégradation des

ouvrages. Les terrains sont, sauf dérogation, clôturés. Les seules
activités autorisées concernent en général l’exploitation des
ouvrages et l’entretien de ceux-ci ainsi que du périmètre.

L’article R1321-13 du CSP offre la possibilité d’interdire et de
réglementer à l’intérieur du périmètre de protection rapprochée,
les travaux, installations, activités, dépôts, ouvrages, aménage-
ment ou occupation des sols susceptibles d’entraîner une pollu-
tion de nature à rendre l’eau impropre à la consommation
humaine.

À l’intérieur du périmètre de protection éloignée, il est pos-
sible de réglementer les activités qui, compte tenu de la nature
des terrains, présentent un danger de pollution pour les eaux pré-
levées ou transportées du fait de la nature et de la quantité de
produits polluants liés à celles-ci ou de l’étendue des surfaces
qu’elles occupent.

De manière générale, le dispositif de protection mis en
œuvre en France diffère de certaines pratiques étrangères – en
Suisse, par exemple –, car les périmètres de protection ne sont
pas destinés à protéger la ressource captée dans toute son exten-
sion mais visent à assurer une protection au voisinage des capta-
ges. Le périmètre de protection immédiate est destiné à protéger
les équipements de prélèvements. Le périmètre de protection
rapprochée a pour objet de réduire ou de supprimer les risques
de pollutions, alors que le périmètre de protection éloignée vise
les dangers de pollution. L’article R1321-13 du CSP ne définit ni
le type de pollution (ponctuelle ou diffuse, chronique ou acci-
dentelle) à atteindre par ces périmètres, ni les règles de dimen-
sionnement pour ces derniers.

Afin d’agir sur tous les types de pollution – dont la pollution
diffuse d’origine agricole – le périmètre de protection rapprochée
proposé par l’hydrogéologue agréé est souvent très vaste. La
mise en œuvre de ce périmètre est alors souvent difficile
parce que le pouvoir de police de la collectivité ne s’étend
qu’au territoire communal qui ne recouvre que partiellement
le périmètre et, ensuite, parce que l’instauration du périmètre
proposé peut s’accompagner du gel des activités sur une
surface étendue, gel inacceptable économiquement pour la
collectivité.

Ces constats ont conduit à recentrer les objectifs du péri-
mètre de protection rapprochée sur la lutte contre les pollutions
ponctuelles et accidentelles [23]. Ce périmètre doit être consi-
déré comme une zone tampon dont l’extension, s’appuyant sur
une approche dynamique de la protection des captages, offre un
délai de réaction vis-à-vis de l’arrivée de pollutions accidentel-
les. Ainsi, pour les captages implantés en milieu poreux, le temps
de transfert convectif préconisé pour délimiter l’extension de ce
périmètre peut aller si nécessaire jusqu’à 50 jours.

Le périmètre de protection rapprochée correspond à un sec-
teur de territoire où, au moment de l’étude de la protection du
captage, les activités présentes ne portent pas atteinte à la qualité
de l’eau. Les activités existantes pourront donc y être mainte-
nues. L’interdiction de toute nouvelle activité doit en revanche
être recherchée.

La prise en compte de la pollution diffuse par les périmètres de
protection est envisageable uniquement pour les captages placés
à l’exutoire de très petits bassins hydrogéologiques (quelques
dizaines d’hectares) que le périmètre de protection rapprochée
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peut englober en totalité. En dehors de cette situation, la maîtrise
des pollutions diffuses nécessite d’utiliser d’autres outils que les
périmètres de protection [6]. Celle-ci est désormais possible par
le biais d’interventions à l’échelle de l’aire d’alimentation des
captages en application du décret du 14 mai 20074. Par ailleurs,
la création de schémas d’aménagement et de gestion des eaux,
voulue par la loi sur l’eau de 19925, qui fixe des objectifs de
qualité à atteindre dans un délai donné et contribue ainsi à
l’objectif de bon état des eaux poursuivi par la directive-cadre
sur l’eau6, permet aussi d’agir sur un territoire plus vaste que
celui compris dans les périmètres de protection des captages.

Le périmètre de protection éloignée délimité par l’hydro-
géologue agréé s’étend le plus fréquemment, en tout ou partie,
au secteur de l’aire d’alimentation ou du bassin-versant du cap-
tage non inclus dans le périmètre de protection rapprochée. Il est
tracé généralement sur une carte à petite échelle s’appuyant sur
des limites continues (cours d’eau, routes…). Dans la majorité
des arrêtés de déclaration d’utilité publique, les prescriptions
dans ce périmètre tiennent uniquement en une demande d’appli-
cation stricte de la réglementation générale. L’impossibilité
d’interdire certaines activités dans ce périmètre limite l’intérêt
de ce dernier.

Ce périmètre permet cependant d’identifier un secteur de ter-
ritoire où une attention particulière sera portée par la collectivité,
les services de l’État et les bureaux d’études, lors du développe-
ment d’activités pouvant constituer une source potentielle de
contamination de la ressource. Dans cet esprit, il correspond à
une zone de vigilance reportée sur carte.

Protection des captages
situés en zone karstique

Si la création de périmètres de protection est imposée par le
CSP comme un préalable à l’exploitation des captages d’eau des-
tinée à la consommation humaine, ces derniers ne constituent
pas la seule barrière sanitaire entre l’eau captée et le consomma-
teur. En effet, aux périmètres s’ajoute le traitement de l’eau, qui
comprend au minimum une désinfection, et, en plus, pour les
eaux superficielles, au minimum une filtration. Le recours aux
interconnexions, à des ressources de secours et à des stockages
d’eau, brute ou traitée, pour faire face aux épisodes de pollution
ou de baisse de productivité d’un captage permet également de
sécuriser la distribution publique d’eau.

Il ne s’agit donc pas de tout attendre des périmètres de pro-
tection. Cela est particulièrement vrai pour les ressources très
vulnérables que sont les eaux de surface et les eaux souterraines
karstiques. Les périmètres de protection instaurés en zone kars-
tique, quelles qu’en soient la taille et les contraintes associées,
sont inefficaces face à des infiltrations rapides de l’eau. Dans de

nombreux cas, la mise en œuvre de traitements de filtration ou
de traitements complets (clarification), en plus de la désinfection
quasiment systématique, suit plus ou moins rapidement l’instau-
ration des périmètres de protection.

Il faut souligner que, dans le cas des eaux superficielles,
l’existence d’un traitement et la mise en œuvre d’outils de sécu-
risation de la distribution d’eau s’accompagnent d’une réduction
de l’extension et des objectifs assignés à la protection mise en
œuvre sur le terrain.

Le karst correspondant à un milieu vulnérable, la mise en
œuvre de deux ou trois périmètres est inévitable.

Périmètre de protection immédiate
La définition du périmètre de protection immédiate ne pose

pas de difficulté particulière, propre au contexte karstique. La pos-
sibilité de créer les périmètres de protection sur des terrains dis-
joints offre la possibilité de délimiter des périmètres satellites
autour des zones d’engouffrement d’eaux de ruissellement.

Périmètre de protection rapprochée
Si le périmètre de protection rapprochée des ouvrages

implantés en secteur karstique a été parfois défini à l’instar de
ce qui se faisait en milieu poreux, conduisant bien évidemment
à des échecs liés à la structure hétérogène du karst, les hydro-
géologues agréés se sont très tôt appuyés sur la détermination
des limites du système, sur l’analyse de son fonctionnement, de
façon à mettre en évidence les circulations rapides (traçages), et
sur l’inventaire des sources potentielles de pollutions.

Par prudence, les hydrogéologues agréés ont souvent été
conduits à intégrer la totalité de la zone d’alimentation du
captage, souvent très vaste, dans ce périmètre. Cela rend la pro-
cédure très lourde, en raison du nombre de propriétaires con-
cernés, et l’application du périmètre difficile [24]. Afin d’éviter
le gel de tout le territoire, tout en disposant d’une couverture
législative réglementant la mise en place de nouveaux aménage-
ments, Bakalowicz et al. [25] ont proposé d’inclure la totalité du
bassin d’alimentation mais sans servitudes imposées. Cette
approche est en contradiction avec la réglementation, les pres-
criptions s’appliquant dans le périmètre transcrites dans l’arrêté
préfectoral étant définies a priori, au vu des activités existantes et
prévisibles.

Considérant l’organisation particulière du karst, Avias et al.
[26] ont proposé en 1977, pour la source du Lez (Hérault),
une délimitation de périmètres s’appuyant sur une carte de vul-
nérabilité faisant la synthèse de trois cartes concernant les trans-
ports superficiels, la fracturation dressée par photo-interprétation
et complétée au sol ainsi que le niveau de recouvrement du
karst. Cette approche a été reprise et complétée par Tripet et al.
[27] qui ont développé une méthode multicritères de détermina-
tion de la vulnérabilité à indices appelée EPIK, à partir d’une base
cohérente et rigoureuse afin de délimiter des périmètres de
protection conformément à la législation nationale suisse.
Dans ce pays, la réglementation conduit à inclure dans des
zones de protection l’essentiel de l’aire d’alimentation des
captages (90 %).

4 Décret 2007-882 du 14 mai 2007 relatif à certaines zones soumises
à des contraintes environnementales et modifiant le code rural.
5 Loi 92-3 du 3 janvier 1992 sur l’eau.
6 Directive 2000/60/CE établissant un cadre pour une politique
communautaire dans le domaine de l’eau.
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La méthode EPIK permet l’établissement d’une carte de vulné-
rabilité du bassin d’alimentation des captages découpé selon un
maillage régulier à partir de quatre critères « objectifs », à savoir :
le développement de l’épikarst (E), les propriétés de la surface pro-
tectrice (P), les conditions d’infiltration (I), diffuse ou ponctuelle, et
le développement du réseau karstique (K) [28]. L’évaluation des
différents critères est réalisée à l’aide deméthodes directes ou indi-
rectes, locales ou globales telles, par exemple, que les traçages
d’essais, la géophysique, l’étude des hydrogrammes de crue,
l’interprétation des photographies aériennes. Les indices affectés
aux critères sont convertis en valeurs numériques faisant l’objet
d’une pondération en fonction de l’importance du critère. Le déve-
loppement de l’épikarst et l’infiltration sont considérés comme les
critères les plus importants. Un facteur de protection est alors
déterminé à l’aide d’un algorithme et selon le facteur déterminé,
le secteur est classé de peu vulnérable à très vulnérable et reporté
ensuite sur une carte. Cependant, les paramètres Épikarst et Infil-
tration ne sont pas des variables indépendantes : elles mesurent
toutes deux la facilité d’infiltration de l’eau. Ces facteurs sont
donc surreprésentés dans le score final.

EPIK ne caractérisant que la vulnérabilité de l’aquifère à
l’infiltration, Pételet-Giraud et al. [28] ont proposé la méthode
RISKE qui dérive de la méthode EPIK par différenciation de la
vulnérabilité liée à la pénétration du polluant jusqu’à la zone
noyée et à son transfert dans cette dernière, conditionnant son
élimination progressive. Comme dans la méthode EPIK un indice
final de vulnérabilité est calculé et quatre ou cinq classes allant
de secteurs non vulnérables à très vulnérables sont déterminées.

La méthode EPIK et celles qui en dérivent, dont PAPRIKA7,
présentent l’intérêt d’une représentation spatialisée relevant
d’une démarche classique de l’ingénierie – l’analyse de critères
– apparemment aisée à mettre enœuvre. Il s’agit d’un système de
scoring qui cherche, par combinaison de ratios simples, à consti-
tuer un indicateur synthétique permettant d’avoir une informa-
tion sur le degré de vulnérabilité.

Ces méthodes, d’apparence rigoureuse, ne permettent pas
de tenir compte du niveau de connaissances inévitablement
très inégal d’une maille à l’autre. Certains critères, tels que la
connaissance de l’épikarst et de la karstification, sont difficile-
ment accessibles. Le poids accordé à un critère n’est pas exempt
de subjectivité et, au final, le classement peut s’en trouver modi-
fié. Appliquées à la vulnérabilité du karst, les méthodes de sco-
ring deviennent complexes et onéreuses ou conduisent à de
nombreuses simplifications et renvoient au final à des approches
classiques (carte des pentes, des engouffrements, présence ou
non d’un sol…) qui suffisent pour envisager les aménagements
à réaliser sur les aires d’alimentation des captages. Pételet-
Giraud et al. [29] indiquent d’ailleurs que la méthode RISKE ne
vise pas à aboutir à une détermination de périmètres de protec-
tion mais constitue seulement une étape préliminaire à la carac-
térisation de la vulnérabilité pouvant servir de base aux études
d’aménagement du territoire.

Si l’établissement d’une carte de vulnérabilité peut se justifier
sur des bassins d’alimentation fortement urbanisés ou avec de
l’industrie, dans la perspective d’en maîtriser le développement,
cela paraît beaucoup moins légitime vis-à-vis d’activités agrico-
les, surtout si le bassin d’alimentation est en prairie permanente,
voire boisé, et que l’eau est de bonne qualité, hormis éventuelle-
ment des dépassements de turbidité et la présence épisodique
d’une contamination bactériologique.

Au regard de la stratégie développée dans le périmètre de
protection rapprochée, à savoir essentiellement le maintien de
l’occupation du sol, aucune étude de vulnérabilité faisant appel
à ces méthodes n’est nécessaire.

Proposition de stratégie de protection
Compte tenu de l’hétérogénéité des aquifères karstiques,

avant d’engager la démarche de protection d’un captage, il
importe d’analyser son fonctionnement hydrodynamique qui
permet de caractériser son mode d’alimentation et sa fragilité
aux épisodes de turbidité. Cette dernière est fortement détermi-
née par la position de l’ouvrage par rapport au réseau de drains
de l’aquifère considéré. Le tableau 1 présente une typologie pour
ces captages, proposée dans l’étude de l’Agence de l’eau Rhône-
Méditerranée-Corse publiée en 2005 [5].

Les deux premiers types de captages correspondent aux sour-
ces et aux forages implantés sur un axe de drainage et se diffé-
rencient par la taille de leur bassin d’alimentation, petit pour le
type 1 et étendu pour le type 2. La taille du bassin d’alimentation
influe directement sur leur débit moyen annuel. Le type 3 corres-
pond aux forages à l’écart des principaux axes de drainage.
Le type 3 est peu touché par des problèmes de turbidité et en
cela se distingue des types 1 et 2.

Pour les forages de type 3, pour lesquels les pompages
d’essai permettent d’approcher le mode d’alimentation, la créa-
tion d’un périmètre de protection rapprochée, à l’instar de ce qui
se fait pour le milieu poreux, est envisageable. Dans ce cas,
l’extension du périmètre, le plus souvent réduite, s’accompagne
d’une meilleure maîtrise du foncier et d’une motivation des
acteurs concernés par la procédure, en raison de la coïncidence
entre secteur à protéger et secteur de distribution de l’eau [5].

Pour les ouvrages de type 1, et surtout pour ceux de type 2 dont
les bassins d’alimentation sont très étendus, la mise en œuvre de
« périmètres terrain » est peu adaptée et en tout cas insuffisante.
Les épisodes de turbidité qui affectent ces ouvrages imposent la

Tableau 1. Typologie des captages en zone karstique.

Table 1. Classification of catchments in karstic areas

Position du captage Superficie de l’aire d’alimentation

< 10 km2/débit
moyen annuel
faible

> 10 km2/débit
moyen annuel
fort

Captage de source,
forage sur axe de drainage,
pompage en source Type 1 Type 2
Forage hors des principaux
axes de drainage

Type 37 Paprika http://agso.brgm.fr/PDF_Quercy/25-CartoVulnerabilite-
CausseGramat.pdf

J. Carré, et al.
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mise enœuvre de mesures de gestion comprenant l’arrêt des pré-
lèvements et donc la création de stockages d’eau brute de bonne
qualité, mais le plus souvent d’eau traitée, ou éventuellement d’un
traitement permettant de respecter les limites de qualité pour l’eau
distribuée.

Il importe ensuite de voir en quoi la mise en place du
périmètre de protection rapprochée peut améliorer la situation
vis-à-vis de la qualité de l’eau captée, sachant que les pres-
criptions à instaurer dans ce périmètre doivent être réalistes et
aisément contrôlables et que la pollution diffuse n’est pas
l’objectif prioritaire de ce périmètre. À ce stade, la réalisation
d’un inventaire des sources potentielles de pollution est
impérative.

Afin de pouvoir mener à terme les procédures, il importe
de limiter l’extension du périmètre de protection rapprochée,
au moins dans le cas des captages de type 2 pour lesquels
l’aire d’alimentation est souvent très vaste et les secteurs à
protéger éloignés du captage et de la zone de distribution de
l’eau [5].

En référence à la pratique utilisée pour les captages en eau de
surface [30], l’extension longitudinale du périmètre pourrait cor-
respondre à un temps de transit de l’eau de deux heures pour les
vitesses les plus élevées connues dans l’aquifère karstique étudié.
Cette extension offre un délai de réaction pour l’exploitant du
captage en cas de pollution accidentelle. Après interruption du
pompage, le délai permet de recourir à une ressource de substi-
tution (autre captage ou eau stockée).

En complément, des périmètres satellites seront créés, si
nécessaire, pour les points d’engouffrement les plus exposés à
un aléa situés à l’extérieur du périmètre. Ces périmètres satellites
pourront éventuellement être satellites du périmètre de protec-
tion immédiate si l’acquisition des terrains permet d’y réaliser
des aménagements destinés à ralentir l’infiltration et à retenir
une partie du transport solide [12].

Un périmètre de protection éloignée s’étendant au secteur du
bassin d’alimentation du captage non inclus dans le périmètre de
protection rapprochée pourra être créé.

La figure 2 présente la protection retenue pour les captages
de la ville de Saint Claude (Jura). Les périmètres de protection
rapprochée, de très faible extension, ne couvrent que des

secteurs fragiles qui contribuent directement à l’alimentation
des captages. Un périmètre de protection éloignée, qui corres-
pond à une zone de vigilance, complète la protection.

Les prescriptions associées au périmètre de protection rap-
prochée viseront à figer l’occupation du sol vis-à-vis de
l’urbanisation, des stockages, des excavations, des rejets de
l’assainissement, etc.

Des mesures d’aménagement du territoire adaptées au
contexte karstique seront appliquées dans le périmètre de protec-
tion éloignée. L’incitation à la mise en œuvre d’opérations per-
mettant d’améliorer les pratiques agricoles peut s’imposer. Dans
le cas où des activités à risque sont présentes, un plan d’alerte,
identifiant les activités à risque pour la qualité de l’eau, sera éla-
boré. L’installation d’un système de détection de la pollution
peut être justifiée en cas de risque industriel important.

Conclusion
Dans le contexte réglementaire français, obligation est

faite aux collectivités de protéger les captages délivrant une eau
destinée à la consommation humaine par la mise en œuvre de
périmètres de protection, avec pour objectif de garantir en per-
manence la qualité de l’eau distribuée.

Le retard observé dans l’instauration des périmètres de pro-
tection des captages implantés en secteur karstique tient à la
difficulté de délimiter les périmètres de protection en et parti-
culier le périmètre de protection rapprochée. Les périmètres de
protection rapprochée proposés par les hydrogéologues agréés,
sont généralement très vastes et donc d’application difficile
pour les collectivités. Ils se révèlent par ailleurs inefficaces
vis-à-vis des épisodes de turbidité et de mauvaise qualité
microbiologique qui affectent l’eau des captages lors des épiso-
des pluvieux.

Avant même de délimiter le périmètre de protection rappro-
chée qui vise à protéger le captage des pollutions ponctuelles et
accidentelles, il importe donc de prévoir les mesures de gestion
ou de traitement de la turbidité permettant de distribuer en
permanence une eau respectant les limites et références de
qualité des eaux destinées à la consommation humaine.

Périmètre de protection immédiate

0 1 2 km

Périmètre de protection rapprochée Périmètre de protection éloignée

Chaumont

Septmoncel

Lamoura

Chaux Berthod

Genève

Longchaumois

Prémanon

Morez

Forêt du Massacre

St.Claude

Figure 2. Périmètres de protection des captages de la ville de Saint Claude (Jura).

Figure 2. Catchment protection area perimeters for the town of Saint Claude (Jura).
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Ce périmètre de protection sera complété éventuellement
par des périmètres satellites autour des points d’engouffrements
d’eau ayant ruisselé sur le bassin d’alimentation.

Sachant que les périmètres de protection dans le contexte
français ne sont pas destinés à protéger la ressource dans toute
son extension mais le point de captage, une approche dyna-
mique de l’extension du périmètre de protection rapprochée, à
l’instar de la pratique en eau de surface, est proposée. L’exten-
sion longitudinale de ce périmètre pourrait correspondre à la
distance parcourue en deux heures par les eaux circulant le
plus rapidement dans l’aquifère karstique considéré.

Le temps de transfert proposé offre à l’exploitant un délai per-
mettant d’interrompre le prélèvement et de mobiliser une res-
source de substitution (autre captage ou stockage d’eau).

Dans le secteur inclus dans le périmètre de protection rap-
prochée, secteur qui contribue rapidement à l’alimentation de
l’ouvrage, des mesures fortes vis-à-vis des risques de pollution
seront instaurées.

Le périmètre de protection rapprochée peut être complété
par un périmètre de protection éloignée. Ce dernier s’étendra à
tout ou partie du bassin d’alimentation non inclus dans le
périmètre de protection rapprochée. Le périmètre de protection
éloignée correspond à une zone de vigilance à l’intérieur de
laquelle des mesures concernant l’aménagement du territoire
seront proposées.

Les cartes de vulnérabilité établies par les méthodes de sco-
ring fournissent une estimation de la vulnérabilité intrinsèque des
ressources karstiques et peuvent aider à identifier des secteurs
qu’il serait nécessaire d’inclure dans les périmètres de protection
mais ne sont pas directement adaptées à la définition de ces der-
niers. En revanche, ces cartes peuvent être utilisées comme aide
à l’aménagement du territoire. ■
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